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A près quatre heures de dé-
bats et d’échanges spor-
tifs dans la halle de Ve-

nelles, le conseil communau-
taire s’est exprimé, à une écra-
sante majorité, pour le tracé
sud dans le cadre du double-
ment de la RD9 au niveau du
Réaltor. Un exercice de démo-
cratie pour une prise de posi-
tion à la fois formelle et politi-
quement sensible, à la veille de
la clôture de l’enquête publi-
que sur ce projet vieux de quin-
ze ans.
C’est le Conseil général qui a

la hautemain sur ce serpent de
mer à 53millions d’euros, pour
lequel 1million a déjà été dé-
pensé en études préalables.
Bien avant que les élus puis-

sent se jeter dans un débat à
géométrie variable, le combat

s’est joué entreMichel Spagnu-
lo, directeur des routes au
CG13 et RichardMartin,maire
de Cabriès, épaulé par les rive-
rains hostiles.
Le premier a rappelé les huit

variantes étudiées - cinq au
nord, trois au sud (voir l’info-
graphie) - vanté les avantages
et les inconvénients des uns et
des autres, pour soutenir au fi-
nal le tracé méridional au plus
près de l’actuel : "Le plus com-
patible avec l’aménagement de
la Zac de la gare, le meilleur en
terme de coût et de gestion de

l’espace." Et qui est jugé par les
services de l’État comme le
moins impactant sur la sensi-
ble zone protégée Natura2000
(lire ci-contre). Et de balayer au
passage un autre tracé par le
nord que propose l’Associa-
tion de défense du site duRéal-
tor (ADSR) : "Il est accidentogè-
ne, ne corrige pas les problèmes
de trafic sur l’actuelle RD9, ne
réduit pas la pollution et signe
un impact significatif sur les
quatre espèces protégées que
compte le site", a-t-il asséné.
Richard Mart in , maire

(DVG) de Cabriès, a rappelé la
fermeoppositionde samunici-
palité au tracé sud, qui "sépare
la commune en deux, isole 20 %
de son territoire, crée de nouvel-
les nuisances sonores, réduit la
capacité du lac, raye de la carte
une partie de ses berges et empê-
che leur accès aux riverains".
Un expert aixois et deux

membres de l’ADSR ont tenté
de convaincre l’assemblée du
bien-fondé de "leur" tracé.
"Qui veut noyer son chien l’ac-
cuse de la rage ! Regardez bien
la rive sud, vous ne la verrez

plus", s’est emporté Pierre Go-
din, en exhibant une photo bu-
colique. Ni les sarcasmes sur la
bondrée apivore, cette buse,
qui empêcherait à elle seule un
tracé "qui pourrait sauver
200 maisons", ni les promesses
d’un projet clé en main, ni les
pancartes des opposants mas-
sés dans l’assemblée n’ont
convaincu. Maryse Joissains
(UMP) a d’ailleurs coupé
court : "Vous n’avez pas donné
l’impression de présenter un
projet prêt à être confronté à un
autre. Pourtant, depuis 2004,

la balle est dans le camp de l’op-
position. Ce tracé n’est pas une
alternative. Il n’existe que dans
l’imagination de personnes
bien intentionnées."
Plaidant pour le tracé sud,

Loïc Gachon, maire de Vitrol-
les, a admis que la "décision
était douloureuse", notam-
mentparce qu’il était "bien pla-
cé pour juger des nuisances des
réseaux routiers, ferroviaires
ou aériens".
Maryse Joissains, qui a long-

temps soutenu le tracé nord, a
émis deux réserves auprès du
Conseil général - que soient
respectées les préconisations
environnementales des servi-
ces de l’État et une concerta-
tion au plus près des popula-
tions- avant d’appeler à se pro-
noncer pour le tracé sud : "Il

faut se baser sur un existant en
ayant des exigences. Ce qui se
passe aujourd’hui sur la RD9
n’est pas admissible." Par prin-
cipe, certains, comme Robert
Dagorne, maire NC d’Éguilles,
ou JackyPin,maireUMPdeRo-
gnes, ont refusé d’aller contre
l’avis d’un des maires de la
communauté. Au final, l’inté-
rêt général -90000personnes
empruntent chaque jour l’em-
bouteillée RD9 - a eu raison
des revendications particuliè-
res des 180riverains.

Alexandra DUCAMP

Tracé RD9: les élus cap au sud
Le conseil communautaire s’est prononcé en faveurdu tracé au sudduRéaltor. Contre l’avis dumairedeCabriès

Galinette
Par Alexandra DUCAMP

Zone protégée, on ne passe
pas. C’est un des principaux ar-
guments du Conseil général, ap-
puyé par les services environ-
nementaux de l’État, pour dé-
noncer toutes les éventualités
de tracé par le nord du lac du
Réaltor : pas question de voler
dans les plumes de l’aigle de
Bonelli, de perturber la bon-
drée qui "se nourrit de guêpes
et d’abeilles", le rollier d’Euro-
pe ou le milan noir qui se
contente, lui, de "poissons
morts". Ajoutez à cela, l’écre-
visse à pattes blanches qui fait
sa vie dans le grand torrent au
nord et le canard dont on ne
bousculera pas trop l’hiverna-
ge au sud, et c’est un bestiaire
extraordinaire qui fait monter
sur ses ergots Michel Amiel,
maire PS des Pennes-Mira-
beau. "Entre les riverains et
l’écrevisse, y’a pas photo,
s’est-il hérissé.Mais c’est l’Eu-
rope qui nous impose de le
prendre en compte et les ser-
vices de l’État dans leur gran-
de technocratie."
Les riverains du Réaltor, qui

cultivent le sentiment que sur
ce coup-là, on les prend vrai-
ment pour des buses, pour-
raient être la prochaine espèce
en voie de disparition du côté
du lac bleu. Pas sûr qu’aux pro-
chaines munic ipales , i l s
n’aillent pas voter pour une ga-
linette cendrée.

Pour l’ADSR, "lamesse
est loin d’être dite"

Michel Peytou, le secré-
taire général de l’Union
pour les entreprises 13,
est favorable… au pre-
mier tracé qui sera adop-
té. Il s’appuie sur la péti-
tion signée par 281chefs
d’entreprise.
"Notre position? Nous

voulons que ces quelques
kilomètres de RD9 sur

une seule voie soient enfin doublés." Entre le tra-
cé sud et le tracé nord, Michel Peytou, le secrétai-
re général de l’antenne aixoise de l’UPE13, ne
prétend pas savoir lequel est le meilleur. Ce qu’il
veut, c’est "un tracé, vite. Puisque c’est le sud
qui se présente en premier, c’est celui que nous
soutenons, pour autant qu’il réponde aux atten-
tes de la protection des riverains et de l’environ-
nement. Le fait qu’il ait été validé par la Cham-
bre de commerce prouve déjà que c’est un bon
tracé".
Au moment de l’ouverture de l’enquête publi-

que, l’UPE13 a lancé sur internet une pétition, in-
titulée : "Mesdames et Messieurs les élus : dou-
blez vite la RD9 !" Ce document ne prenait pas

position pour l’un ou l’autre tracé, mais s’adressait
au monde économique en ces termes : "Plus forte
sera votre mobilisation, plus nous aurons de chan-
ces d’obtenir VITE le doublement de ce tronçon et
ainsi la fin des interminables bouchons de la RD9.
Cette opération d’aménagement vitale pour notre
territoire n’a que trop tardé." Le succès de cette ini-
tiative a été immédiat : "Quelque 281 entreprises
ont répondu en moins d’une semaine. Même le vi-
ce-président de la CGPME13 a soutenu notre action.
Cela montre que l’attente des chefs d’entreprise du
pays d’Aix sur ce dossier-là est énorme. Le monde
économique en a plus qu’assez d’attendre…"
Michel Peytoumet en avant la nécessité de "stop-

per le préjudice économique lié aux centaines de
milliers d’heures de travail perdues dans les bou-
chons de la RD9" qui, rappelons-le, relie Aix à l’aéro-
port de Marignane, en passant par La Pioline, le pô-
le d’activités desMilles, l’Europôle de l’Arbois, la ga-
re Aix-TGV et le pôle d’activités de Vitrolles.
La pétition demandait également "la réhabilita-

tion de la ligne ferrée" entre Aix, Le Plan d’Aillane,
la gare Aix-TGV et Rognac, susceptible de séduire
les collaborateurs des entreprises voisines. Mais ce-
la, c’est une autre histoire…

Paul-Henry FLEUR
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Ils avaient pris place dans les gradins du gymnase de Venelles,
juste derrière leur maire RichardMartin. Les habitants de Cabriès,
et les membres de l’ADSR (Association de défense du site du Réal-
tor) étaient venus en nombre pour assister à un débat qui les
concernait directement. Le maire de Cabriès a, d’ailleurs, fait ap-
pel à ce collectif, solidement structuré depuis des années, pour dé-
fendre les vertus du tracé "nord2 vert", présenté comme une nou-
velle alternative au tracé sud préconisé par le Conseil général.
Peine perdue, puisque les élus communautaires n’avaient pas à

se prononcer sur autre chose que le tracé sud. Et que l’assemblée,
Maryse Joissains en tête, semblait dès le départ bien décidée à vali-
der, "au nom de l’intérêt général", l’option que refuse Cabriès.

"Tout cela ne nous à guère surpris, commentaient Michel Prost
et Georges Gazo, pour l’ADSR, à l’issue du vote. Ce qui est triste,
c’est que jamais le débat n’a porté sur le fond. Pas une seconde il n’a
été question d’examiner notre projet, très abouti malgré ce qu’en dit
Maryse Joissains."
Les membres du collectif, qui en ont vu d’autres, se disaient

donc déçus mais pas abattus : "Nous avons entendu beaucoup de
contre-vérités. Notamment sur l’impact environnemental de notre
tracé, qui a été amélioré et corrigé au point de présenter moins de
nuisances que le tracé nord au titre du code de l’Environnement.
L’Europe accepte le tracé sud ? Cela ne signifie pas qu’elle refuse le
nord 2 vert : elle ne donne un avis que sur les cas de figure qu’on lui
soumet et le nôtre ne lui a jamais été présenté."
Demême, l’association de riverains a réfuté toute responsabilité

quant au retard pris par cet aménagement qu’elle réclame égale-
ment : "Si la déclaration d’utilité publique a été cassée par le Conseil
d’État, c’est que le projet était mal ficelé, martèlent ses militants. Et
malgré l’avis voté par la CPA, nous restons optimistes quant à la
décision que prendra le préfet à l’issue de l’enquête publique. La
messe est loin d’être dite et pour cause : ce n’est pas parce qu’une
solution mauvaise a quinze ans d’âge qu’elle devient bonne."

N.R.

w 37800VÉHICULES
PAR JOUR
La RD9, axe routier qui relie les
autoroutes A51 et A7 entre
Aix-en-Provence, Vitrolles et
l’aéroport Marseille Provence,
dessert les zones d’activité des
Milles, la gare TGV et l’Europôle
de l’Arbois. Le trafic constaté
en 2004, à l’occasion des étu-
des préliminaires, était de
37800véhicules/jour en semai-
ne dont 8,4% de poids lourds.
Cette fréquentation pourrait
atteindre 60000véhicules/jour
à l’horizon 2024, selon les prévi-
sions.

w UNE LONGUE
HISTOIRE
C’est en 1990 qu’ont débuté les
premières études. En 1997, le
Conseil général obtient une dé-
claration d’utilité publique. À
l’été 2003, le Conseil d’État an-
nule l’arrêté déclaratif, sur un
recours des riverains, pour un
vice de forme. Le Conseil géné-
ral interrompt les travaux.
En septembre 2003, les études
sont relancées durant deux ans.
Huit variantes sont étudiées,
trois passant au sud du lac du
Réaltor, cinq au nord. Au mois
d’octobre 2006, le Conseil géné-
ral choisit l’option sud, version
"sud2", "identifiée comme la
plus éloignée des habitations,
au meilleur bilan environne-
mental et à l’enveloppe finan-
cière acceptable. Elle tend à
s’éloigner au maximum de la
RD9 actuelle en empiétant da-
vantage sur les berges du bas-
sin, mais nécessitera des adap-
tations du fait de la présence
du site Natura 2000".
L’enquête publique a été offi-
ciellement lancée le 22 mars
dernier et se termine
aujourd’hui. Le commissaire-en-
quêteur a un mois pour remet-
tre ses conclusions au préfet,
qui, lui, a un an pour prendre
un arrêté de déclaration d’utili-
té publique. Les travaux pour-
raient débuter fin 2012 et la
nouvelle route être livrée fin
2014, début 2015.

"Se baser sur l’existant
avec des exigences."

MARYSE JOISSAINS

LESREPÈRES
LE COMMENTAIRE de Michel Peytou secrétaire général de l’UPE 13

"Lemondeéconomique
enaplus qu’assezd’attendre..."

Loïc Gachon, maire de Vitrolles et Richard Martin, maire de Cabriès : l’intérêt général plaidé par
le premier a eu raison des intérêts particuliers des riverains défendus par le second. / PHOTO SOPHIE SPITÉRI

Les membres de l’ADSR ont manifesté leur hostilité au tracé sud
pendant le conseil exceptionnel. / PHOTO FRED BRUNEAU

Zac de
la gare

Infographie Philippe AUBURTIN

Les différents tracés évoqués

L'HUMEUR

"Notre tracé peut
sauver 200maisons."
PIERREGODIN, RIVERAINHOSTILE

AIX-EN-PROVENCE

Malgré la motion adoptée par la CPA, le collectif de riverains de Cabriès
croit toujours en son projet alternatif, le tracé "nord 2 vert".
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